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Division des Budgets Académiques 

DBA/20-849-22 du 06/04/2020 

INDEMNITE DE REGIE D’AVANCES ET/OU DE RECETTES, INDEMNITE DE CAISSE ET DE 
RESPONSABILITE : RENOUVELLEMENT DES DROITS POUR LA PERIODE DE JANVIER A 

DECEMBRE 2020 

Destinataires : Mesdames et Messieurs les Chefs d'établissements publics du second degré  

Dossier suivi par : Coordination académique de la paye - Tel : 04 42 91 73 13 - Courriel : paye@ac-aix-marseille.fr 

I- Régies :

L’attribution de l’indemnité de responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances et 
aux régisseurs relevant des organismes publics (indemnité de régie d’avances et/ ou de recettes 
code 0168) est définie par les dispositions du décret n°2019-798 du 27 juillet 2019. 

Les personnels gestionnaires des catégories A et B de la filière administrative bénéficient 
depuis le 1er janvier 2016 du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, 
de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat (IFSE) et ne 
sont donc pas éligibles à l’indemnité 0168.  

II- Caisse et responsabilité :

II-1 L’attribution de l’indemnité de caisse et de responsabilité allouée aux agents comptables des
établissements d’enseignement (indemnité de caisse code 0172) est définie par les dispositions du
décret n° 72-0887 du 28 septembre 1972 modifié.

Pour mémoire, son montant est fonction du nombre d’établissements d’enseignement regroupés au 
sein de l’agence comptable dans laquelle l’agent comptable exerce ses fonctions, et du chiffre total 
des recettes budgétaires réellement effectuées par ces établissements pendant l’exercice précédent 
(en l’occurrence 2019 pour la présente campagne). 
Les « recettes budgétaires réellement effectuées » sont les recettes encaissables qui génèrent in 
fine des flux positifs de trésorerie ; les recettes pour ordre sont donc à exclure. 

Le périmètre de calcul est le suivant : 

- Classe 1 : recettes de la section d’investissement.
- Classe 7 : ensemble des recettes, SAUF pour les comptes suivants :

o 7445 subventions ASP,
o 7586 contributions du service de la formation continue,
o 7587 contributions entre budget principal et budget annexe,
o 7588 contributions entre services de l’établissement,
o 776 produits issus de la neutralisation des amortissements,
o 777 quote-part des subventions d’investissement virée au compte de résultat de

l’exercice,
o 78 reprises sur amortissements, dépréciations et provisions.

- Classe 4 : déduction du total des recettes du montant des débits de l’exercice du compte 44111
subventions pour frais de personnels.
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II-2 L’attribution de l’indemnité de responsabilité (0644) allouée aux agents comptables des
établissements d’enseignement prenant en charge le paiement des rémunérations de certains
personnels relève des dispositions du décret n° 2001-577 du 02 juillet 2001 modifié.

III- Principes

L’ouverture des droits à ces indemnités a été conditionnée par la prise de fonctions des personnels, 
par la production de pièces justificatives (décisions) et par la transmission des états individuels joints 
en annexe :  

- l’imprimé EAI0168 relatif à l’indemnité 0168 «Indemnité de responsabilité des régisseurs de
recettes et/ou d’avances »

- l’imprimé EAI0172 relatif à l’indemnité 0172 « Indemnité de caisse et de responsabilité allouée
aux agents comptables »

- l’imprimé EAI0644 relatif à l’indemnité 0644 « Indemnité de responsabilité allouée aux agents
comptables des établissements d’enseignement prenant en charge, par voie de convention, le
paiement des rémunérations de certains personnels »

Les taux attribués sont définis par rapport aux éléments pris en compte pour une période de 
référence année civile (données financières ou nombre de dossiers de rémunération). 

Le renouvellement des droits ou leur modification nécessite la production de ces imprimés, 
actualisés par les données de l’exercice 2019 (indemnité 0168, 0172 et 0644, aux fins de mises à 
jour des taux). 

Ces documents devront parvenir aux services académiques du rectorat : Division de 
l’Encadrement et des Personnels Administratifs et Techniques (DIEPAT) ou Division des 
Personnels Enseignants (DIPE) dans le meilleur délai et au plus tard le 30 avril 2020. 

Tout retard peut entraîner une suspension du versement de ces indemnités. 

Les modifications intervenant pendant la période de référence (1er janvier 2020 – 31 décembre 2020) 
feront l’objet d’envois ponctuels (mutations, intérims).  

Signataire : Pour le Recteur et par délégation, Gérard MARIN, Secrétaire Général de l'Académie d'Aix-Marseille 
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ACADEMIE 

D'AIX-MARSEILLE 

code RNE 

Bénéficiaire : 

Indemnité de responsabilité 
des régisseurs de recettes et/ou d'avances 

(Décret 2019-798 du 26 juillet 2019) 
(Décret 92-681 du 20 juillet 1992) 

(Arrêté du 28 mai 1993 modifié) 

Joindre une copie de l'arrêté de nomination 
dans les fonctions de régisseur de recettes et/ou d'avances 

code Programmes § libellés 
indemnité 

D 0140 D 0214 

0168 D 0141 D 0230 E4 REG AV/REC 

D 0231 

CODE ADMINISTRATION* 

*A compléter par le service gestionnaire 

NOM : ................................................................................................... Prénom : ................................................................................. Grade : ......................................................................................... .

au titre de la période du DD/00/DD au DD/00/DD 
D Régisseur d'avances : montant maximum de l'avance consentie 
D Régisseur de recettes : montant moyen des recettes encaissées mensuellement 
D Régisseur d'avances et de recettes : montant du maximum de l'avance et du montant moyen des recettes effectuées mensuellement 

Montant : CodeTaux: 
� 

Observations (si nécessaire, nom de la personne remplacée) :

Vu et vérifié Certifié exact, Vu et vérifié 
A Aix en Provence, le .................................................... . A ......................................................... , le ................................... . A ............................................................... , le ................................ . 
Le chef de division, responsable de la préliquidation L'agent comptable Le chef d'établissement ou de division 

(Timbre et signature) (Timbre et signature) (Timbre et signature) 

EAI 01.68 (201.5/04) 
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ACADEMIE 

D'AIX-MARSEILLE 

code RNE 
de !'Etablissement de l'agence 

comptable 

Bénéficiaire : 

Indemnité de caisse et de responsabilité 
allouée aux agents comptables 

(Décret 72-887 du 28 septembre 1972) 
(Arrêté du 4 janvier 2008 modifié) 

code Programme 
indemnité 

§ libellés 

0172 0141 E4 CAISSE/RES 

CODE ADMINISTRATION* 

*A compléter par le service gestionnaire

NOM : ................................................................................................... Prénom : ................................................................................. Grade : ......................................................................................... .

au titre de la période du DD;DD;DD au DD;DD;DD 

Nombre d'établissements gérés par l'agence comptable : D D 
Montant total des recettes budgétaires de l'exercice précédent : 

A déduire Montant des subventions allouées pour couvrir des dépenses de personnels 

......................................... € 

- ......................................... € 

Montant des recettes liées à la formation continue des adultes ou à l'apprentissage - ......................................... € 

Montant pris en compte = .......................................... € Taux D D 

Montant annuel de l'indemnité = ......................................... €: 

Vu et vérifié 
A Aix en Provence, le .................................................... . 
Le chef de division, responsable de la préliquidation 

Certifié exact, 
A ......................................................... , le ................................... . 
L'agent comptable 

Vu et vérifié 
A ............................................................... , Je ................................ . 
Le chef d'établissement ou de division 

(Timbre et sig_nature) (Timbre et siqnature) (Timbre et sianature) 

EAI 0172 (2015/04) 
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ACADEMIE 
D'AIX-MARSEILLE 

code RNE 

Bénéficiaire 

Indemnité de responsabilité allouée aux agents comptables des 
établissements d'enseignement prenant en charge, par voie de 

convention, le paiement des rémunérations de certains personnels 
(Décret 2001-577 du 2 juillet 2001) 

code Programmes § libellés 
indemnité 

0644 0141 E4 RES CES 

CODE ADMINISTRATION* 

*A compléter par le service gestionnaire 

NOM : ................................................................................................... Prénom : ................................................................................. Grade : ......................................................................................... .

au titre de la période du D D/0 D/ D D au DD/DD/DD 

Nombre de dossiers d'agents gérés au 31 décembre de l'exercice précédent (limité à 1 875) DODO 

Vu et vérifié Certifié exact, Vu et vérifié 
A Aix en Provence, le ................................................... .. 
Le chef de division, responsable de la préliquidation 

A ......................................................... , le ................................... . 
L'agent comptable 

A ............................................................... , le ............................... .. 
Le chef d'établissement 

(Timbre et sianature) (Timbre et sianature) (Timbre et sianature) 

EAI 0644 (2012/06) 
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Division des Etablissements d'Enseignement Privés 
 
 
DEEP/20-849-440 du 06/04/2020   
 

PROCEDURE DE NOMINATION DES MAITRES SUR LES POSTES ULIS DES ETABLISSEMENTS 
PRIVES DU SECOND DEGRE SOUS CONTRAT D’ASSOCIATION AVEC L’ETAT - ANNEE 

2020/2021 
 

Références : Loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la 
citoyenneté des personnes handicapées ; Loi n° 2013-595 du 8 juillet 2013 d’orientation et de programmation pour 
la refondation de l’école de la République (art. 37) ; Articles D. 351-3 à D. 351-20 du code de l’Education précisant 
les modalités de mise en œuvre des parcours de formation des élèves présentant un handicap ; Circulaire n° 2015-
129 du 21 août 2015 relative aux unités localisées pour l’inclusion scolaire, dispositifs pour la scolarisation des 
élèves en situation de handicap dans le premier et second degré (BO n° 31 du 27/08/2015) ; Circulaire n° 2016-
186 du 30 novembre 2016 relative à la formation et l’insertion professionnelle des élèves en situation de handicap 
(BO n° 45 du 08/12/2016) 
 
Destinataires : Mesdames et Messieurs les chefs des établissements d’enseignement privés du premier et second 
degré sous contrat  
 
Dossier suivi par : Mme TACCOEN - Tel : 04 42 95 29 05 
 
 

L’unité localisée pour l’inclusion scolaire (ULIS) implantée en collège ou en lycée représente une des 
modalités de mise en œuvre de l’accessibilité pédagogique pour les élèves en situation de handicap. Elle 
constitue en milieu scolaire ordinaire, un dispositif ouvert, offrant des possibilités d’apprentissage souples et 
diversifiées au sein duquel certains élèves se voient proposer une organisation pédagogique adaptée à leurs 
besoins spécifiques et permettant la mise en œuvre de leur projet personnalisé de scolarisation (PPS). 
 
I – LES MISSIONS DU COORDONNATEUR ULIS 
 
Chaque ULIS est dotée d’un coordonnateur. Ses missions s'organisent autour de 3 axes sous la 
responsabilité du chef d’établissement : 
 
- l'enseignement aux élèves lors des temps de regroupement au sein de l'ULIS 
• Concevoir son action pédagogique en lien avec les enseignements des classes de référence 
• Proposer un enseignement adapté aux élèves en situation de handicap en appui aux objectifs du 
socle commun 
• Elaborer conjointement avec les autres professeurs les modalités d’évaluation 
 
 
- la coordination de l'ULIS et les relations avec les partenaires extérieurs 
• Construire une organisation pédagogique du dispositif, adaptée aux besoins spécifiques des élèves 
en situation de handicap 
• Organiser le travail des élèves en situation de handicap en fonction des indications portées sur leur 
projet personnalisé de scolarisation (PPS) et en lien avec l’équipe de suivi de scolarisation (ESS) 
• Concevoir un projet pour l’ULIS permettant d’articuler les projets personnalisés de scolarisation au 
projet de l’établissement 
• Organiser le travail de l’AVS-Co au sein du dispositif 
• Contribuer à la construction du projet personnalisé d’orientation (PPO) et à l’accès aux dispositifs de 
droit commun pour ces élèves du 2nd degré 
• Travailler en coopération avec les différents partenaires 

Bulletin académique n° 849 du 6 avril 2020
10



 
- le conseil à la communauté éducative en qualité de personne ressource 
• Susciter et coordonner les actions concertées entre les membres de la communauté éducative 
• Conseiller pour promouvoir la réussite de la scolarisation des élèves à besoins éducatifs particuliers 
En lycée professionnel : 

 Développer, notamment, des actions destinées à construire des compétences relatives à la vie 
sociale et professionnelle 

 Accompagner les élèves vers une formation qualifiante ou diplômante 
 Veiller à la continuité du projet de formation et d’insertion professionnelle en lien avec les différents 

partenaires 
 
Un rapport d’activité annuel du fonctionnement de l’ULIS est rédigé et remis aux inspecteurs ASH et aux 
inspecteurs disciplinaires selon le statut. 
 
 
II – LES COMPETENCES D’UN COORDONNATEUR ULIS 
 
L’enseignant coordonnateur d’ULIS en collège ou en lycée est un enseignant spécialisé du premier ou 
second degré, titulaire du CAPPEI (certificat d'aptitude professionnelle aux pratiques de l'éducation 
inclusive), inscrit à la session 2020 du CAPPEI, inscrit à la formation CAPPEI ou ayant un projet de 
formation ayant pour objectif l’obtention du CAPPEI. 
L’obligation réglementaire de service correspond à l’obligation réglementaire de service du corps d’origine. 
 
Les compétences liées au poste : 
- Disposer d’une bonne connaissance de l’environnement réglementaire et institutionnel concernant la 
scolarisation et les aides spécifiques des élèves en situation de handicap 
- Savoir analyser les besoins éducatifs particuliers et les prendre en compte dans le projet pédagogique du 
dispositif ainsi que dans chaque projet individuel 
- Etre en mesure de mettre en œuvre les situations d’apprentissage et les adaptations pédagogiques en 
réponse à l’évaluation des besoins des élèves en situation de handicap 
- Etre en capacité d’associer les familles à la mise en œuvre d’un parcours de formation adapté à leur enfant 
et savoir travailler en équipe pluri-catégorielle 
- Disposer d’une bonne maîtrise de l’outil informatique 
- Démonter d’une bonne capacité de communication, d’écoute et dynamisme 
- Respecter strictement le devoir de discrétion professionnelle 
En lycée professionnel 
- Avoir une connaissance des parcours de formation et de qualification professionnelle 
 
 
III – LE REGIME INDEMNITAIRE D’UN COORDONNATEUR ULIS 
 
L’enseignant coordonnateur d’ULIS peut prétendre à une ou plusieurs indemnités : 
 
- L’indemnité pour les personnels enseignants des 1er et 2nd degrés, de l’enseignement public et de 

l’enseignement privé sous contrat, qu’ils soient titulaires, maîtres contractuels ou délégués exerçant 
dans une ULIS. Le montant annuel de cette indemnité est de 1765€ par an pour un temps complet. 

- L’indemnité de fonction particulière allouée à certains personnels enseignants du 2nd degré exerçant dans 
une ULIS. Ces personnels doivent être titulaires d’une certification professionnelle spécialisée (2CA-SH 
ou CAPPEI) et qui assurent au moins un demi-service sur tout poste ou emploi requérant une telle 
qualification. Le montant annuel de cette indemnité est de 844,19€ par an quelle que soit sa quotité. 
A titre transitoire, et pour une durée de quatre ans à compter du 01/09/2017, sont également éligibles les 
personnels qui ne détiennent pas le 2CA-SH ou le CAPPEI mais qui assurent au moins un demi-service 
dans une ULIS. 
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IV – LISTE DES POSTES ULIS VACANTS OU SUSCEPTIBLES D’ETRE VACANT 
 

Il ne pourra être fait droit à la demande de mutation d'un maître, si le service de celui-ci n'a pas été 
déclaré susceptible d’être vacant par son chef de son établissement.  

Les postes des maîtres qui demandent une mutation dans une (ou plusieurs) autre(s) académie(s), (même 
s’ils n’ont pas postulé dans l’académie d’Aix-Marseille), doivent obligatoirement être déclarés susceptibles 
d’être vacant au mouvement. Les maîtres doivent alors donner la liste des académies auprès desquelles ils 
ont fait ou vont faire des vœux à leur chef d’établissement et aux services académiques (adresse 
électronique : mouvpriv@ac-aix-marseille.fr). 
Les maîtres doivent obligatoirement prévenir le rectorat par le même biais de la suite qu’ils donnent aux 
propositions des académies demandées afin que les postes libérés puissent être utilisés.  
 
Liste des établissements comptant un poste ULIS vacant ou susceptible d’être vacant à temps complet au 
01/09/2020 : 
 
- CP Sacré Cœur AIX EN PROVENCE – 1 poste vacant 
- CP Saint Jean Baptiste de la Salle AVIGNON – 1 poste vacant  
- CP La Salle site Montesquieu – 1 poste susceptible d’être vacant 
- CP Saint Gabriel VALREAS – 1 poste vacant 
- LPO Sainte Marie – AIX EN PROVENCE – 1 poste vacant 
- LPO Don Bosco – MARSEILLE – 2 postes vacants 
- LPP Saint André MARSEILLE – 2 postes vacants 
- LPP Saint André MARSEILLE – 1 poste susceptible d’être vacant 
 
Dans le second degré, l’enseignant est affecté à titre provisoire la première année, son poste d’origine étant 
protégé durant une année. 
 
 
V – LES OPERATIONS DE NOMINATION DU MOUVEMENT   
 
V - 1 / FORMULATION DES VOEUX PAR LES CANDIDATS            
                                                             

Les maîtres contractuels ou agréés doivent compléter l’annexe 1 et la transmettre à la DEEP par la voie 
hiérarchique pour le vendredi 1er mai 2020, délai de rigueur, accompagnée d’un justificatif d’inscription ou 
de réussite au CAPPEI, d’un justificatif d’inscription à la formation CAPPEI ou ayant un projet de formation 
ayant pour objectif l’obtention du CAPPEI. 

Au-delà de cette date, aucune candidature ne pourra être prise en compte. 

Signalé : Les postes ici publiés ne comportent pas de notion de discipline. Le poste ULIS de l’établissement 
sera implanté dans la discipline de contrat du maître nommé à compter du 01 septembre 2020. 

 

V - 2 / AVIS ET RANGS DE CLASSEMENT PAR LES CHEFS D’ETABLISSEMENT           

Du lundi 04 au mercredi 13 mai 2020 inclus 

Les chefs d’établissement sont informés par les services académiques des candidats ayant postulé sur les 
postes vacants ou susceptibles d’être vacants de leur établissement au plus tard le lundi 29 avril 2019. 
Ils sont invités à ordonner leurs choix des candidats qu’ils ont reçus, en respectant les priorités 
règlementaires.  
 
Rappel des priorités : (cf. bulletin académique n°842 du 03 février 2020) 

Ils communiqueront leurs choix à la DEEP par courrier électronique à l’adresse suivante : mouvpriv@ac-
aix-marseille.fr au plus tard le mercredi 13 mai 2020, délai de rigueur. 
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V - 3 / ORDRE D’EXAMEN DES CANDIDATURES PAR LA CCMA         

 

Le jeudi 18 juin 2020 

L'avis de la CCMA doit tenir compte des priorités. En cas d'égalité, les candidatures seront classées 
par ordre d'ancienneté des services. 

 

V - 4 / AVIS DES CHEFS D’ETABLISSEMENT            

 
Les propositions d’affectation sont adressées par courrier électronique aux chefs d’établissement par la 
DEEP à l’adresse de messagerie académique de l’établissement (ce.RNE…..@ac-aix-marseille.fr). Ils 
disposent d’un délai de quinze jours, à compter de la réception ces propositions d’affectation pour faire 
connaître leur avis. A l’issue de cette période, l’absence de réponse équivaut à un accord sur la 
proposition de candidature ou de classement des candidatures selon les priorités réglementaires.  
 
Le chef d’établissement, s’il souhaite modifier les priorités établies, doit motiver son choix par des raisons 
circonstanciées. 

Dans l’hypothèse d’un refus sans motif légitime de la candidature proposée, il ne pourra être 
procédé à la nomination de maîtres délégués dans la discipline concernée au sein de 
l’établissement.  

 

V - 5 / NOTIFICATION DES RESULTATS DU MOUVEMENT             

 

Après réception de l’accord des chefs d’établissement concernant les propositions d’affectation, la DEEP 
procède à l’affectation des maîtres dans leurs nouveaux établissements.  
 
Les résultats du mouvement seront notifiés par courrier électronique aux chefs d’établissement et par 
courrier postal aux maîtres. 

 
Cette opération aura lieu au plus tard le vendredi 10 juillet 2020.  

 
 
VI – NOMINATION PAR LA COMMISSION NATIONALE D’AFFECTATION (CNA)  
 
Cf. bulletin académique n°842 du 03 février 2020  
 

VII – NOMINATION DES DELEGUES AUXILIAIRES EN CDI ET EN CDD   
 

Cf. bulletin académique n°842 du 03 février 2020  

 

 
 
Je vous prie de bien vouloir informer tous les personnels enseignants y compris les absents des 
dispositions de la présente note.  
 

 
 
 
Signataire : Pour le Recteur et par délégation, Gérard MARIN, Secrétaire Général de l'Académie d'Aix-Marseille 
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                       ANNEXE 1 
 
 

MOUVEMENT DES COORDONNATEURS D’ULIS DANS LES 
ETABLISSEMENTS PRIVES SOUS CONTRAT DU SECOND DEGRE 

ANNEE SCOLAIRE 2020/2021 
 
 

 
NOM D’USAGE : ………………………………………    NOM USUEL : ……………………………………. 

 

PRENOM : …………………………………………….. 

 

GRADE : ……………………………………    DISCIPLINE : …………………………………………. 

 

ETABLISSEMENT D’AFFECTATION : ………………………………………………………………… 

 

Déclare postuler sur le(s) poste(s) de coordonnateur d’ULIS à temps complet suivants :  

(indiquer le nom des établissements souhaités) 

1- ……………………………………………………………………………………………. 

2- …………………………………………………………………………………………..... 

3- ……………………………………………………………………………………………. 

4- ……………………………………………………………………………………………. 

5- ……………………………………………………………………………………………. 

 
Je joins à cette candidature mon attestation de réussite du CAPPEI, mon attestation d’inscription à la 
session 2020 du CAPPEI, mon attestation d’inscription à la formation au CAPPEI ou le descriptif de 
mon projet de formation visant l’obtention du CAPPEI. 

 

Fait à………………………………..le……………………………. 
 
Signature du chef d’établissement  Signature de l’enseignant(e) 
  
Cachet de l’établissement 
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